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    Présentation

    Pierre Renouvin et Jean-Baptiste Duroselle ont, dans un livre publié en 1964, transformé l’histoire diplomatique traditionnelle en une nouvelle discipline : l’histoire des relations internationales, qui prend en compte les rapports non seulement entre les États, mais aussi entre les « peuples ». Il n’est pas possible, à leurs yeux, de bien comprendre la vie internationale sans analyser ces « forces profondes » qui surgissent des sociétés et reconstituer l’écheveau complexe des « processus de décision » en politique étrangère.
Depuis cette œuvre pionnière, l’histoire des relations internationales a connu bien des métamorphoses. À la lumière des apports des autres sciences sociales, les historiens internationalistes requestionnent les notions, analysant à la fois les « systèmes internationaux » et les « dynamiques trans-nationales », et le rôle des acteurs étatiques et non étatiques. Ce livre se veut aussi un manifeste en faveur d’une discipline qui, en cette époque de nouvelle globalisation et de violences accrues, aide à penser la complexité du monde actuel et à éviter les solutions simplistes en matière de guerre et de paix.
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Hommage et remerciements

Robert Frank


La rédaction d’un tel ouvrage collectif a pris du temps. Deux de ses auteurs ont disparu et n’ont pu voir sa publication arriver à son terme : Jean-Claude Allain et Pierre Gerbet. Nous leur avons dédié ce livre qui leur doit beaucoup pour ce qu’ils y ont fait et pour leur importante contribution au rayonnement de notre discipline, l’histoire des relations internationales.

À l’autre bout de la chaîne générationnelle, des jeunes chercheurs talentueux ont émergé au cours de la longue période de gestation de ce volume : qu’ils soient remerciés pour leurs relectures, leurs conseils et suggestions. Ils sont trop nombreux pour être cités ici, mais leurs interventions dans ce livre sont mentionnées en bonne place, ainsi que leurs travaux qui ont largement inspiré les chapitres qui suivent.

Nos remerciements s’adressent enfin à Maryvonne Le Puloch, ingénieur d’études au CNRS, pour la qualité de son travail d’édition, qui lui aussi s’est inscrit dans la durée.



Avant-propos

Robert Frank


Les relations internationales sont l’ensemble des rapports que les êtres et les groupes humains nouent entre eux à travers les frontières. Au quotidien, elles ne font pas la « une » des médias. Les gens s’intéressent relativement peu à elles. Ils ont tort, car, depuis longtemps, elles les entourent, les cernent et les concernent. Certes, en apparence, la vie personnelle de chacun n’est qu’indirectement dépendante des questions internationales, qui ne font pas partie des préoccupations ordinaires. Mais, lorsque, par extraordinaire, sous forme de « crises », elles font intrusion dans l’espace public, elles fascinent, font peur et, quand la crise conduit au conflit, elles tuent aussi. Oui, une des caractéristiques des relations internationales est d’être une question de vie ou de mort pour les peuples et donc pour les individus. Sans doute, ce livre le montrera, elles ne se réduisent pas à la guerre et à la paix entre les nations. Leur « ordinaire » est tout aussi important à étudier que leur « extraordinaire ». Néanmoins, la violence armée – que l’on s’en serve ou que l’on menace de s’en servir – est souvent leur cœur palpable.

Rien d’étonnant à ce que cette fascination récurrente et compulsive pour les relations internationales, lorsqu’elles induisent un risque de « montée aux extrêmes », ait poussé nombre d’écrivains, de philosophes, d’historiens, de géographes, de sociologues, de juristes, de politologues à réfléchir sur leur nature et leur évolution, avec une question essentielle et existentielle : comment bâtir un « système international », une « société internationale » ou une « communauté internationale » – peu importe pour l’instant le terme choisi, chacun d’entre eux renvoyant à des conceptions différentes – qui puisse mettre fin à la guerre et soit capable d’organiser la paix ? En ce début de XXIe siècle, en ce temps de mondialisation et de violences internationales accrues – l’extraordinaire devient aujourd’hui presque l’ordinaire –, la demande sociale et politique dans ce domaine interpelle gravement les spécialistes des sciences de l’homme et de la société.

Les historiens ont des choses à dire sur la question et ils devraient sans doute être davantage écoutés. Il arrive en effet que les hommes d’État invoquent d’une façon naïve l’histoire, ou plutôt des événements extraits de l’histoire, pour justifier leur action. Ce qu’ils disent de l’histoire ressemble à de l’histoire, a le goût et la couleur de l’histoire, mais n’est pas de l’histoire. Utiliser des événements du passé en les sortant de leur contexte pour légitimer leur action peut être dangereux, surtout en relations internationales, un domaine où, précisément, les décideurs jouent avec la vie et la mort des individus, celles de leurs concitoyens et celles des « autres ». Ainsi, George W. Bush, en 2003, à la veille de l’intervention militaire en Irak, entendit rassurer son opinion sur l’avenir des opérations par des références au passé. Aux buts de guerre (destruction des armes de destruction massive, neutralisation des réseaux liés à Al-Qaida, chute du régime de Saddam Hussein) s’ajoutent, disait-il, des buts de paix : l’instauration de la démocratie par les forces occupantes, avec le même succès qu’en Allemagne et au Japon après 1945. Sur ce dernier point, un groupe d’historiens de nationalités différentes, coordonné par Anne Deighton, réagit et signa dans le Financial Times (11 mars 2003) un court article très critique : « L’histoire n’est pas un supermarché où le décideur remplit son chariot avec de fausses analogies historiques [1] . » Cet usage erroné de la comparaison les rendait pessimistes sur la suite des opérations : l’Irak de 2003, même après une défaite militaire facile à prévoir, était dans un contexte si différent des vaincus de 1945 que les États-Unis risquaient de connaître de graves déconvenues, aux conséquences, elles, imprévisibles, dans leur action de démocratisation. Les mises en garde de ces historiens se sont finalement avérées assez justes. Le seul succès de l’intervention n’est en rien négligeable ! La chute du régime de Saddam Hussein est un événement heureux. Mais les autres objectifs ne sont pas atteints et la situation dans cette partie du monde s’est finalement détériorée. La guerre ne favorise pas, mais rend au contraire impossible la mise en place du « Grand Moyen-Orient démocratique » rêvée à Washington ; les opérations militaires lancées en Afghanistan en 2001 après l’agression du 11 Septembre, deviennent plus difficiles à gérer lorsque survient cette deuxième guerre si coûteuse en 2003 ; le contexte est rendu plus défavorable pour les négociations de paix entre Israël et les Palestiniens ; l’Iran a les coudées plus franches pour s’intéresser à la puissance nucléaire et ajouter du désordre dans la région ; et l’anarchie sanglante laissée en Irak est à la fois tragique et inquiétante. Bien lourd est l’héritage laissé à Barack Obama, président élu en 2008, qui décide en 2011 le retrait progressif des troupes américaines sans que le pays soit vraiment stabilisé.

Les historiens se méfient donc des « leçons de l’histoire » qui, toutes faites, fabriquées sur un mode simpliste, sont souvent instrumentalisées pour des fins politiques. Ils préfèrent dépasser la fausse problématique des « leçons » et faire des relations internationales un « objet d’histoire », c’est‑à-dire non seulement le sujet d’un récit événementiel, mais la source et le vecteur d’une réflexion historique sur leur inscription dans la durée, leur contextualisation à tel ou tel moment et la globalité des interactions qu’elles induisent. Le temps, en effet, ne laisse pas une trace linéaire ; il érode, mais il accumule aussi. Cette sédimentation d’éléments souvent contraires, ces failles qui la fracturent, constituent cette « épaisseur historique » qu’il convient d’analyser dans sa profondeur pour éviter les conclusions hâtives qui inspirent des actions malheureuses. Bref, les historiens peuvent aider à penser « la complexité » des relations internationales.

En France, le livre pionnier de Pierre Renouvin et de Jean-Baptiste Duroselle paru chez Armand Colin en 1964 sous le titre Introduction à l’histoire des relations internationales, a grandement contribué à lancer cette réflexion. Dans sa préface à la dernière édition de 2010, Hubert Védrine en montre toute l’actualité, même si le monde a beaucoup changé dans le dernier demisiècle [2] . Précisément, le premier des deux auteurs, en inventant la notion de « forces profondes », a montré qu’il n’était pas possible de bien connaître la vie internationale dans son épaisseur, dans sa complexité, sans analyser ces forces qui, profondément ancrées dans les sociétés, la façonnent et la conditionnent. En tentant une histoire totale, une histoire à la fois économique, politique, sociale et culturelle des relations entre les États et les peuples, il a rompu avec une histoire linéaire et strictement diplomatique. Le second, en démontant les « processus de décision » en politique étrangère, a cerné de façon très moderne l’action de « l’individu », du décideur au sein de ces « forces profondes », ainsi que l’influence des petits groupes, réseaux et microcosmes qui l’entourent. En 1984-1985, leurs disciples ont tenu à faire le point sur l’évolution de cette discipline historique, vingt ans après la parution du livre fondateur, lors d’un colloque coordonné par René Girault, dont les contributions ont été publiées dans deux livraisons de la revue Relations internationales [3] . Aujourd’hui, plus d’un quart de siècle après ce deuxième bilan, il est temps que les historiens internationalistes écrivent à nouveau sur leurs méthodes et leurs objets. D’autant qu’ils sont interpellés par les travaux des politologues américains et français. En particulier, les travaux des équipes de Sciences-Po et du CERI ouvrent des pistes stimulantes, comme l’ouvrage collectif intitulé Nouvelles relations internationales publié en 1998 sous la direction de Marie-Claude Smouts [4] , ou celui de Marie-Christine Kessler sur La politique étrangère de la France [5] . Il est important également de se situer par rapport aux historiens américains et allemands qui ont rédigé des ouvrages méthodologiques sur l’histoire des relations internationales [6] . L’un, Internationale Geschichte. Themen-Ergebnisse-Aussichten, fait explicitement référence à Renouvin et à Duroselle : il est même fait appel à deux historiens français, dont Georges-Henri Soutou, qui écrit un chapitre sur « l’école historique française des relations internationales ». En revanche, l’autre, Explaining the History of American Foreign Relations, malgré ses grandes qualités, est très américano-centré : il ne mentionne que très rarement l’historiographie européenne, réduite aux travaux britanniques et ne cite pas les spécialistes de notre pays. Nul doute que la barrière de la langue joue un rôle négatif et qu’une ambitieuse politique de traduction en anglais serait nécessaire pour faire connaître les travaux français dans le vaste monde.

Avant d’espérer ces belles perspectives de mondialisation des résultats de la recherche française, nous devons d’abord, plus modestement, cultiver notre jardin, continuer de creuser nos propres sillons, proposer un bilan, un état des lieux et des perspectives. De même que les spécialistes de l’histoire politique, puis de l’histoire culturelle, ont éprouvé respectivement en 1988 et en 1997 [7]  le besoin de faire le point sur leur champ d’études, de même nous entendons présenter une réflexion de synthèse sur notre discipline, l’histoire des relations internationales, sous forme à la fois de plaidoyer et de manifeste.

Dans le présent ouvrage, la première partie, introductive, fait le point sur les écoles historiques nationales, qui ont structuré notre discipline – dont la française –, ainsi que sur la façon dont elles sont grandement influencées par les autres sciences sociales. La deuxième partie pose une des questions prioritaires pour les historiens internationalistes, celle des jeux d’échelle qui, dans l’espace et le temps – en remontant au XVIIe et au XVIIIe siècle –, affectent les relations entre les groupes humains à travers les frontières, selon trois niveaux, le national, l’international et le transnational : depuis l’émergence des États-nations, comment s’invente une diplomatie moderne ? comment se construisent les hiérarchies de puissances et les « systèmes internationaux » ? Comment ces derniers sont-ils transformés par la décolonisation, l’action des organisations internationales et les dynamiques de la « transnationalisation » ? La troisième partie interroge et renouvelle la notion de « forces profondes » chère à Pierre Renouvin pour mesurer les dynamiques qu’elles induisent dans différents champs : l’économie, la sécurité, les mouvements de populations, les imaginaires et les pratiques culturelles. La quatrième partie reprend une des thématiques préférées de Jean-Baptiste Duroselle, en analysant le poids des acteurs et des milieux dans « les processus de décision » en matière de politique étrangère. Enfin, la dernière partie tient compte du fait que les historiens internationalistes français se sont intéressés à « l’Europe », aux problématiques spécifiques des relations intereuropéennes, de « l’ordre européen » et de « la construction européenne ».

Bref, l’objectif du présent ouvrage est de décrire et d’analyser les métamorphoses de l’histoire des relations internationales, depuis le livre de Renouvin et de Duroselle, une discipline qui, tout à la fois, s’est profondément renouvelée au contact des autres sciences sociales et a développé une forte spécificité dans ses méthodes et ses approches.
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Introduction. Historiographie, théories et sources


Robert Frank



L’histoire des relations internationales a toute une histoire. Un peu d’historiographie est nécessaire pour comprendre l’évolution d’une discipline. Celle-ci a fleuri en Europe, aux États-Unis, en Amérique latine. D’un pays à l’autre, les sensibilités historiennes sont différentes, mais, selon une chronologie différente ou décalée, les mutations sont du même ordre.


Partout, celles-ci doivent beaucoup à la science politique et à la sociologie : il convient donc d’analyser aussi les apports de ces autres sciences sociales, de mesurer leur influence sur les historiens et de montrer la façon dont ces derniers se les sont appropriées pour les croiser et, à leur tour, les transformer en profondeur.


La pluridisciplinarité est nécessaire et, en même temps, chaque discipline est précieuse par ses caractéristiques propres. Une des originalités de la recherche historique est de travailler sur des sources d’époque, en particulier sur les archives. Il a été jugé utile de présenter ces sources et de guider les chercheurs en histoire des relations internationales dans les principaux centres d’archives en Europe et aux États-Unis.



Chapitre 1. L’historiographie des relations internationales : des « écoles » nationales

Robert Frank


Il faut l’avouer : les historiens qui sont internationalistes par leur champ d’étude ne sont pas nécessairement internationalistes par leur façon d’écrire l’histoire. Bien que leur objet d’étude soit par nature le vaste monde, à bien des égards, leur mode de réflexion épistémologique et méthodologique a longtemps été dépendant des contextes intellectuels spécifiques à chaque pays. Bien qu’il y ait, et c’est heureux, quelques interférences et influences réciproques entre elles, les historiographies des relations internationales s’inscrivent dans des traditions nationales. Il convient de tenir compte de cet état de fait et on comprendra que dans le présent ouvrage, écrit par des chercheurs français ou de langue française, ils s’interrogent sur eux-mêmes d’abord et posent la question de l’existence ou non d’une « école française d’histoire des relations internationales ».

« L’école française d’histoire des relations internationales » : autour des « forces profondes » et des « processus de décision »
Pierre Renouvin et Jean-Baptiste Duroselle n’aimaient pas parler d’école française d’histoire des relations internationales, peut-être par modestie, sans doute parce qu’ils savaient en quoi ils étaient redevables des historiens italiens, allemands et anglo-saxons. Aussi, parce qu’ils craignaient qu’une « école » pût aboutir à figer la pensée, à produire du sectarisme. Pourtant, elle existe bien, rassemblant d’ailleurs une variété de sensibilités. L’historien britannique Anthony Adamthwaite regrette dans un article [1]  qu’elle ne soit pas mieux connue aux États-Unis et en Grande-Bretagne, allant jusqu’à écrire : « L’école française a revitalisé le champ d’études, prenant de l’avance sur la communauté des historiens anglo-saxons [...]. » Georges-Henri Soutou y consacre un chapitre, avec un titre qui la désigne explicitement, dans l’ouvrage allemand d’historiographie et de méthodologie des relations internationales [2] .
L’école française d’histoire diplomatique
Il y a d’abord eu une école française d’histoire diplomatique. Elle a pour fondateur Albert Sorel (1842-1906). Professeur à l’École libre des sciences politiques dès sa fondation en 1872, il enseigne cette discipline jusqu’en 1904. Après des études de droit, une scolarité à l’École des chartes où il s’imprègne d’archivistique, un séjour à Berlin en 1865, il fait un passage au Quai d’Orsay qui lui donne une expérience diplomatique concrète. Impressionné par la défaite française de 1871, influencé par Hippolyte Taine – auquel il succède à l’Académie française en 1894 – et par Ernest Renan, il fait partie de ceux qui, avec Émile Boutmy, le fondateur de Sciences-Po, souhaitent un renouveau des élites et un redressement du pays après cette humiliation. Positiviste, Sorel prône la rigueur scientifique en histoire grâce à des recherches exhaustives dans les archives diplomatiques de plusieurs pays. Ce qui ne l’empêche pas d’oser traiter historiquement des thèmes très récents – une Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande écrite en 1875 ! – faisant ainsi ce que l’on appellera, un siècle plus tard, « l’histoire du temps présent ». Républicain modéré, il se réfère aux principes de 1789 et condamne la rupture violente de 1793. Dans son grand œuvre, L’Europe et la Révolution française en huit volumes (1885-1904), il s’attache à montrer précisément la continuité entre la Monarchie et la République, continuité incarnée par la Nation. À ses yeux, le fondement de toute politique extérieure est « l’intérêt national », et il considère que l’intérêt de la France a ses invariants, au-delà des idées et des régimes politiques : elle doit renoncer à toute conquête ou revendication territoriale, assurer son influence en se faisant la championne de l’équilibre européen et refuser toute croisade idéologique. Si les Français sont légitimement entrés dans une guerre défensive pendant la Révolution, ils ont eu tort de la transformer en une guerre d’annexions et d’exportation des idéaux révolutionnaires, une guerre longue, désastreuse qui se termine par la défaite de Napoléon Ier [3] . De même, la politique de Napoléon III, fondée sur le principe des nationalités, est devenue aventureuse : relevant de l’idéologie, elle aboutit à l’unité italienne et surtout à l’unité allemande qui se fait à la faveur d’un nouveau désastre militaire français et modifie pour longtemps l’équilibre de l’Europe aux dépens des intérêts de la France. Le syndrome des défaites – 1815 et 1870 – ancre une tradition intellectuelle française hostile à toute « aventure » extérieure ou internationale. Albert Sorel a une vision qui se rattache au réalisme pur et dur, un réalisme normatif : l’intérêt national est à la fois constaté comme une réalité et perçu comme une norme. Sa conception des relations internationales est stato-centrée, puisqu’elles sont considérées exclusivement comme des relations interétatiques, chaque État étant vu comme un continuum historique quelle que soit la couleur politique de ses gouvernements et régimes successifs. Georges-Henri Soutou souligne à juste titre que « cette doctrine, véritable credo national » [4]  a influencé longtemps le public, les historiens et les décideurs français, de Bainville à de Gaulle, et au-delà, malgré les évolutions de l’historiographie.

La révolution renouvinienne : le passage de l’histoire diplomatique à l’histoire des relations internationales
L’historien Pierre Renouvin (1893-1974) est à l’origine du grand tournant épistémologique [5] . De ce point de vue, il est, avec son disciple Jean-Baptiste Duroselle, le fondateur de l’École d’histoire des relations internationales. Le changement de termes pour désigner la discipline constitue en fait un changement de paradigme. Le parcours personnel de Renouvin et l’influence des évolutions intellectuelles de l’époque expliquent cette capacité de renouvellement historiographique. Agrégé d’histoire en 1912, à l’âge de dix-neuf ans et demi, il commence une thèse qui n’a aucun rapport avec l’histoire diplomatique, puisqu’il s’agit d’une étude sur la France prérévolutionnaire. C’est la guerre qui bouleverse sa vie. Grièvement blessé au Chemin des Dames en avril 1917, il est amputé du bras gauche. Comme toute cette « génération du feu », il subit aussi un traumatisme moral profond et ses préoccupations intellectuelles d’historien sont complètement modifiées. S’il achève en 1921 sa thèse sur Les Assemblées provinciales de 1787, les questions qui l’intéressent sur un mode existentiel, même s’il ne montre aucune émotion lorsqu’il les traite, concernent les origines, le déroulement et l’impact de ce conflit meurtrier. L’occasion lui en est fournie dès la fin de ce drame, puisqu’il est choisi, dès 1920, pour aider Camille Bloch à mettre sur pied une bibliothèque et un musée de la Guerre, à partir d’un énorme fonds documentaire concernant tous les belligérants et rassemblé par un couple d’industriels de la chimie, Henri Leblanc et son épouse. Pour Camille Bloch, il s’agit de créer un « laboratoire d’histoire de la guerre de 1914 », qui pourrait même être « un laboratoire d’histoire internationale contemporaine ». Voilà donc Pierre Renouvin totalement engagé dans cette histoire du temps présent avant la lettre : il est chargé d’organiser cette Bibliothèque de la Guerre vite appelée Bibliothèque de documentation internationale contemporaine (la BDIC), dont il devient le directeur et qui s’installe au château de Vincennes en 1925 [6] . De plus, en 1922, il se voit confier par André Honnorat, ministre de l’Instruction publique, un enseignement à la Sorbonne, comme chargé de cours, sur l’histoire de la guerre. Il participe également en 1924 à la création de la Revue d’histoire de la Guerre mondiale ; l’année suivante, il publie un livre sur Les origines immédiates de la guerre (28 juin-4 août 1914). Il existe un contexte politique et une demande sociale favorables à l’éclosion de tels questionnements : les Allemands s’en prennent à l’article 231 du traité de Versailles qui, pour justifier les lourdes réparations qu’ils ont à payer, proclame leur « responsabilité » dans le déclenchement de la guerre ; ils publient entre 1922 et 1927 une série de documents diplomatiques – Die Grosse Politik der europäischen Kabinette – devant prouver au contraire la culpabilité russe et française dans la catastrophe de l’été 1914. Le livre de Renouvin prend à bras le corps cette question – la Kriegsschuldfrage – et fournit un début de réponse solide et documentée à cette publication allemande, dans les meilleures traditions de l’histoire diplomatique. En 1927, Raymond Poincaré, président du Conseil et Aristide Briand, ministre des Affaires étrangères, créent une Commission de publication des documents diplomatiques français pour la période 1871-1914. Pierre Renouvin n’en est pas le premier président, mais il coordonne et dirige les travaux, du début jusqu’à la fin, pendant trente-deux ans : le premier volume paraît en 1929 et le 43e et dernier en 1959. L’acte est politique, il le reconnaît lui-même, mais il ajoute que les membres de la Commission tiennent à leur indépendance scientifique. Il faut dire qu’ils se sont donné du temps pour accomplir leur travail minutieux. Grâce au libre accès qu’il a aux documents diplomatiques, Renouvin fait très vite, dès 1931, un constat qui prélude à toutes les conceptions qu’il va développer pendant le reste de sa carrière. Dans un article de la Revue historique [7]  où il présente le premier bilan des travaux de la commission, il dit clairement que les études critiques, relevant de la confrontation des seuls documents diplomatiques des différents pays, pour nécessaires et utiles qu’elles soient, « risqueront fort de présenter un point de vue trop étroit » :

Dépêches, notes, télégrammes nous permettent d’apercevoir des actes ; il est plus rare qu’ils permettent d’entrevoir les intentions des hommes d’État, plus rare encore qu’ils portent le reflet des forces qui agitent le monde : mouvements nationaux, intérêts économiques. Non pas que les agents diplomatiques négligent tout à fait ces forces morales et matérielles ; mais ils ont tendance à attacher plus d’importance à l’attitude des chancelleries et des ministres, à analyser l’influence du facteur personnel. C’est à corriger cette erreur d’optique que les historiens pourront et devront s’appliquer.


Avec cette référence aux « forces qui agitent le monde », forces divisées en « forces morales et matérielles », voilà la révolution renouvinienne bien amorcée dans ce texte de 1931, date à laquelle son auteur devient professeur à la Sorbonne. Ce premier tournant épistémologique est effectué quasiment en même temps que la révolution entreprise par Marc Bloch et Lucien Febvre en 1929 avec le lancement de leur revue, les Annales, dirigée contre l’histoire événementielle et positiviste. Mais il est nettement moins connu. D’ailleurs, ce virage entrepris en 1931 par Renouvin est ignoré par Lucien Febvre, qui cette même année écrit un texte qui discrédite l’histoire diplomatique, jugée « factice et périmée » [8] . Pourtant, l’appel au renouvellement de celle-ci par ses propres praticiens se confirme. En 1933, au Congrès international des sciences historiques, Gaston Zeller, futur contributeur de la collection dirigée par Renouvin deux décennies plus tard, L’Histoire des relations internationales, souhaite une histoire qui dépasse le seul point de vue des chancelleries et des diplomates. Pierre Renouvin, en 1934, dans son livre sur La crise européenne et la Première Guerre mondiale qui fait partie de la célèbre collection « Peuples et civilisations », précise sa pensée et trouve l’expression qui la caractérise et la popularise : « les forces profondes » doivent être étudiées, parce qu’elles orientent dans une large mesure les actions politiques ; elles sont « “spirituelles” et “matérielles” : mouvements d’idées et tendances de la psychologie d’une part ; d’autre part intérêts économiques ». Vingt ans plus tard, en 1953, dans « l’introduction générale » à sa collection précitée, il confirme le passage de l’histoire diplomatique à l’histoire des relations internationales. La première, écrit-il, « place au premier plan les relations entre gouvernements », ou les relations interétatiques, les relations entre diplomates, chancelleries, hommes d’État et collaborateurs divers, dont les préoccupations se réduisent au triptyque de la « sécurité », de la « puissance » et du « prestige ». « Horizon trop restreint : les collaborateurs de cette Histoire des relations internationales sont de ceux qui, depuis bien des années, ne cessent de le dire, dans leurs articles ou dans leur enseignement » (en note, il rappelle l’intervention de Zeller au CISH en 1933).

Dès lors, il regarde du côté des « nouvelles tendances de la recherche historique qui ont mis l’accent sur l’étude de la vie matérielle et spirituelle des sociétés humaines », et qui « suggèrent une tout autre orientation » : « Dans cette perspective, les rapports entre gouvernements cessent d’être le centre d’intérêt ; ce qui importe, c’est l’histoire des rapports entre les peuples. »

Renouvin distingue deux courants qui lui ont inspiré ce changement d’optique, même s’il n’en partage pas toutes les vues et s’il exprime quelque ironie ou quelque réserve en les décrivant. D’une part, « l’histoire structurale » étudie les sociétés dans leurs rapports avec le milieu géographique, les conditions de la vie matérielle, les structures économiques, « les caractères des civilisations » – allusion aux Annales dont le sous-titre est alors « Économies, Sociétés, Civilisations ». Elle considère que ces « forces sous-jacentes », ces « mouvements profonds » sont bien plus importants que les événements spectaculaires contés par l’histoire diplomatique : « Simple agitation de surface, dit Fernand Braudel », citation rapportée par Renouvin lui-même. Aux yeux des tenants de cette école, l’action des hommes d’État n’est que « poussière de faits divers ». D’autre part, des historiens comme l’Italien Federico Chabod, réfutent le rôle prépondérant des conditions économiques et sociales et préfèrent voir les ressorts des relations entre les peuples dans les grands courants sentimentaux, les passions et la psychologie collective : le sentiment national, la cohésion morale au sein de la société, les images que les nations se font les unes des autres, voilà les éléments fondamentaux qui influencent les hommes d’État.

Dans ce texte de 1953, Renouvin ne se prive pas de critiquer ces deux courants historiographiques qu’il trouve par ailleurs très novateurs ; de plus, il ne rejette pas tous les éléments de l’histoire diplomatique traditionnelle qui reste à ses yeux un courant respectable. Il revendique donc la nécessité de choisir ce qu’il y a de plus pertinent dans ces « trois tendances d’esprit » et d’en faire la synthèse.

Pour ce qui est de l’histoire diplomatique, si elle privilégie trop l’action des hommes d’État, elle a son utilité. Les responsables sont influencés par « les forces profondes », mais, sauf si l’on s’abandonne à un « déterminisme historique », ils sont capables à leur tour de modifier les conditions économiques et sociales, d’agir sur les sentiments et les opinions, bref, de faire du « politique ». « Ce n’est donc pas l’objet de l’histoire diplomatique qui prête à contestations ; c’est sa méthode […] », écrit Pierre Renouvin. Prisonnier de ses sources, rassuré par l’abondance des documents diplomatiques qu’il peut croiser à loisir d’une façon critique, l’historien traditionnel s’enferme dans les schémas mentaux des ambassadeurs de l’époque, et comme eux, néglige les questions économiques, le mouvement des nationalités, toutes ces « forces profondes » ignorées par le « diplomate d’alors », pour qui « “la grande politique” plane au-dessus de ces contingences ». Bref, la nouvelle histoire des relations internationales ne peut avoir les documents diplomatiques comme seules sources, même si elle doit continuer d’étudier le rôle des hommes d’État.

L’« histoire structurale », dont la perspective est pour Renouvin « si neuve et si riche à tant d’égards » a raison de mettre en avant les intérêts économiques et financiers qui peuvent peser sur les politiques étrangères, les progrès techniques qui modifient les rapports de puissance militaire, les conditions démographiques qui, avec les migrations, changent les relations entre les continents. Mais Renouvin dit refuser de voir dans « l’économique » un « mobile » agissant dans un sens unique, celui des concurrences et des antagonismes. Il se montre d’ailleurs critique à l’égard des « adeptes de la “sociologie de l’impérialisme” » : la périphrase vise cette fois l’historiographie marxiste, qu’il cite encore moins que l’école des Annales et que, dans un glissement caractéristique il place dans le courant de l’histoire structurale. Il leur reproche de ne pas voir que « les grands capitalistes internationaux » peuvent être aussi en faveur du maintien de la paix, comme les marchands du XVe siècle ou la City de Londres en juillet 1914. Si les intérêts économiques peuvent influencer les hommes d’État, ceux-ci peuvent également instrumentaliser ceux-là au service de l’État et de ses préoccupations de sécurité, de puissance et de prestige. Il est vrai que cette dimension du politique était à l’époque passablement absente de la recherche historique tant du côté des Annales que de celui des partisans de la méthode marxiste, comme Ernest Labrousse, puis Pierre Vilar. Ce ne pouvait être le cas de Pierre Renouvin, enseignant à Sciences-Po (il préside la Fondation nationale des sciences politiques de 1959 à 1971) en même temps qu’il était professeur à la Sorbonne.

Bien que la révolution des Annales n’ait pas seulement souligné l’importance de l’économie, bien qu’elle ait beaucoup fait aussi pour développer l’« histoire des mentalités », Pierre Renouvin préfère se référer à Federico Chabod pour dire les avantages du troisième courant fondé sur l’étude de la psychologie collective. Si l’économie a eu sa part dans les origines des guerres, celles-ci ne se déclenchent « qu’au moment où sont entrées en jeu les passions ». D’où la nécessité d’analyser les idées – comment comprendre les relations internationales au Moyen Âge, la politique extérieure de l’Italie après 1861 ou le rôle de l’Allemagne au XIXe siècle sans étudier respectivement « l’idée impériale », « l’idée de Rome » ou la « métaphysique hégélienne » ? –, ainsi que les états d’esprit et les tendances de l’opinion publique. La difficulté majeure entrevue par Renouvin est méthodologique : comment mesurer « la résonance » des idées dans une société donnée (ce que l’on appelle aujourd’hui la question de la « réception sociale ») ? quelle source utiliser pour cerner les états d’âme ? et la presse donne-t-elle des renseignements fiables sur la psychologie collective d’un pays [9]  ?

Au total, Pierre Renouvin recommande de ne pas choisir entre ces trois courants et de croiser leurs apports positifs afin de pas « isoler » un aspect de la réalité.

Cette réflexion amorcée en 1931, précisée en 1934 avec la mention explicite des « forces profondes », développée dans ce texte de 1953, trouve son aboutissement en 1964 dans un livre entier, écrit en collaboration avec Jean-Baptiste Duroselle, et déjà cité : l’Introduction à l’histoire des relations internationales. Dans l’introduction à cette grande Introduction s’opère un léger recentrage. Alors que la petite introduction générale de 1953 insistait sur la nécessité de voir dans les relations internationales autant les rapports entre les peuples que les relations interétatiques, le livre de 1964 commence par ces phrases, montrant ainsi une approche plus stato-centrée :

L’étude des relations internationales s’attache surtout à analyser et à expliquer les relations entre les communautés politiques organisées dans le cadre d’un territoire, c’est-à-dire entre les États. Certes, elle doit tenir compte des rapports établis entre les peuples et entre les individus qui composent ces peuples – échange de produits et de services, communications d’idées, jeu des influences réciproques entre les formes de civilisation, manifestations de sympathies ou d’antipathies. Mais elle constate que ces relations peuvent rarement être dissociées de celles qui sont établies entre les États.


Ceux-ci en effet, ajoutent les auteurs, font écran entre les peuples : « C’est donc l’action des États qui se trouve “au centre des relations internationales”. Tel est le cadre général où nous nous sommes placés ici [10] . »

Nul doute que l’influence de Raymond Aron et de son livre Paix et guerres entre les nations, publié deux ans plus tôt, se soit exercée sur les deux historiens – surtout sur Duroselle, semble-t-il –, qui se réfèrent à lui dès la première note de l’ouvrage. Cela dit, les courants mis en valeur par Renouvin en 1953 se retrouvent bien dans le livre de 1964. Il écrit lui-même la première partie sur « Les forces profondes », distinguant les « forces matérielles » et « les forces spirituelles ». Pourtant, il ne cite plus ni les Annales – sauf Braudel à propos des données de la géographie – ni Federico Chabod, pour étayer sa distinction entre les courants novateurs. Les « forces » du premier type ont droit à cinq chapitres : les facteurs géographiques (ressources, position, « espace » et réflexions sur la géopolitique) ; les conditions démographiques, migrations comprises ; les forces économiques qui divisent et suscitent des antagonismes (« les concurrences et les conflits », l’expansion, les guerres douanières, etc.) ; les forces économiques qui, au contraire, unissent (unions douanières, partages d’influence, ententes internationales) ; les questions financières (investissements et réflexions sur l’impérialisme financier). Les « forces » du second type sont traitées à travers trois chapitres : le sentiment national ; les nationalismes (qui sont l’exaltation du sentiment national) ; enfin, à l’inverse, le sentiment pacifiste. La deuxième partie – « L’homme d’État » – rédigée par Jean-Baptiste Duroselle est là pour montrer, comme Renouvin l’avait annoncé, que la tendance historiographique traditionnelle, l’histoire diplomatique ne devait pas être négligée, à condition d’être renouvelée. Dans cet effort de renouvellement, les apports de Duroselle ont été capitaux.

Jean-Baptiste Duroselle, disciple et maître
La partie qu’il rédige se déroule en cinq chapitres : la personnalité de l’homme d’État – il y est question de caractères, de caractérologie, thème bien à la mode à l’époque et bien vieilli aujourd’hui, mais le talent de l’auteur permet de très beaux portraits – ; les liens entre l’homme d’État et l’intérêt national ; puis, deux chapitres très novateurs qui se répondent dialectiquement et sont au centre de la philosophie de l’ouvrage qui, à la fois scientifique et humaniste, refuse tout déterminisme historique : la dialectique entre l’action des forces profondes sur l’homme d’État (les pressions directes et indirectes, « l’ambiance » et la « pression sociale ») et l’action de l’homme d’État sur les forces profondes, sa capacité à les transformer ; enfin le dernier chapitre sur « la décision ». Le maître mot est ici prononcé. Toute cette deuxième partie aurait pu avoir pour titre une expression plus courante aujourd’hui : « le processus de décision », une problématique dans laquelle le disciple de Pierre Renouvin est passé maître.

Rien ne disposait au départ l’historien Jean-Baptiste Duroselle (1917-1994) à s’intéresser aux relations internationales. Normalien, major de l’agrégation d’histoire en 1943, il soutient en 1949 une thèse d’histoire politique et religieuse, sous la direction de Charles H. Pouthas, sur Les débuts du catholicisme social en France 1822-1871 (PUF, 1951). Depuis 1946, cependant, il est assistant de Pierre Renouvin à la Sorbonne et s’intéresse aux relations internationales. Parallèlement, il enseigne à Sciences-Po, institution à laquelle il reste attaché tout au long de sa carrière. En 1950, il part pour l’Université européenne de la Sarre où, jusqu’en 1957, il se sensibilise aux questions de l’unification européenne. Il rédige aussi chez Dalloz un manuel, l’Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, dont la première édition – il y en aura onze – sort en 1953. Après un bref passage à l’Université de Lille en 1957, il est détaché à la Fondation nationale des sciences politiques où il dirige de 1958 à 1964 le CERI (Centre d’études et de recherches internationales) qu’il avait contribué à fonder en 1951. Puis, en 1964, il prend la succession de Pierre Renouvin et occupe cette chaire jusqu’à sa retraite en 1983. En 1974, après la mort de son maître, il lui succède à la présidence de la Commission de publication des documents diplomatiques au Quai d’Orsay. Cette même année, il fonde avec son ami Jacques Freymond, de l’Institut universitaire pour les hautes études internationales de Genève, la revue Relations internationales, revue franco-suisse qui, depuis cette date, s’ouvre aux historiens de cette discipline qui écrivent en langue française.

Ce parcours révèle un fil directeur chez Jean-Baptiste Duroselle, sa volonté de croiser les approches de l’histoire et de la science politique. Ce croisement induit deux apports fondamentaux et deux approches caractéristiques.

Son premier apport vient du fait qu’il est véritablement l’introducteur en France, dans le domaine des relations internationales, de la science politique américaine qu’il connaît bien : des séjours aux États-Unis au début des années 1950 lui font connaître Hans Morgenthau et Arnold Wolfers. La grande question qui intéresse les politologues de l’autre côté de l’Atlantique à cette époque est celle du decision making process en politique internationale. D’où la contribution précieuse de Duroselle au livre écrit avec Renouvin. Après cet ouvrage, il ne cesse d’ailleurs de peaufiner ses analyses sur les processus de décision, les décideurs, l’importance de leur formation et de leur entourage, ainsi que sur le poids fondamental des « petits groupes », des « microcosmes » qui, médiateurs essentiels entre les « forces profondes » et les décideurs placés au sommet de l’État, influencent grandement les décisions.

Le second apport réside dans l’élargissement de l’histoire des relations internationales à des thématiques jusqu’alors délaissées. À juste titre, Georges-Henri Soutou en distingue trois [11]  : la description et l’analyse de la « machine diplomatique », des administrations, des bureaux, rouages si importants pour comprendre l’action internationale ; la prise en compte des questions stratégiques dans l’étude des relations internationales, ce qui a permis de développer les questionnements sur la défense et le rôle des militaires dans l’élaboration de la politique extérieure ; l’étude de l’action culturelle, « comme axe et enjeu d’une politique étrangère ».

Il s’ensuit deux approches qui ont marqué pour longtemps la recherche historique des internationalistes en France. D’une part, l’approche interétatique est confirmée par Duroselle, chez qui elle reste centrale, comme chez Raymond Aron, avec qui il fait un séminaire commun lors de son passage au CERI. Il assume ainsi sans complexe la nécessité de faire de « l’histoire diplomatique » – il ne refuse pas de reprendre cette formule à son compte [12]  –, à condition d’élargir la perspective, comme l’ont préconisé Pierre Renouvin et lui-même. D’autre part, même s’il est très attentif aux travaux des politistes, il revendique le primat de la méthode historique qui fonde la recherche sur les archives et le respect de la chronologie, qui refuse aussi toute abstraction théorique et jargonnante. Certes, il se risque à écrire en 1981 Tout empire périra. Vision théorique des relations internationales (Paris, Publications de la Sorbonne, 1981). Mais, il y revendique l’approche empirique. Dans son analyse des acteurs, du jeu des forces, il souligne le poids des événements et leur singularité, ce qui empêche toute théorie générale, et se contente de dégager des « régularités », des « règles temporaires ». Il rejoint ce que Pierre Renouvin et lui ont écrit dans la dernière page de leur livre commun de 1964 : l’historien ne peut élaborer des « lois » en relations internationales, car « les influences diverses » qui s’exercent sur elles (forces profondes, action et volonté des hommes de gouvernement) « se contrarient ou s’associent selon des modalités sans cesse différentes dans le temps et dans l’espace ». L’historien doit donc examiner cas par cas la combinaison des facteurs, concluant tantôt « à l’influence dominante des forces économiques ou démographiques », tantôt à l’importance première des « forces sentimentales ou spirituelles », tantôt « au rôle déterminant des initiatives individuelles ». Marcel Merle en déduit que les historiens sont incapables de dépasser les études de cas, de sortir de l’approche « empirico-descriptive » [13] . Le reproche est injuste, car il suggère leur incapacité à « problématiser » et leur propension à rester dans le cadre de l’histoire événementielle, ce qui est faux. L’approche, plutôt « empirico-explicative », n’est pas si éloignée de celle de Raymond Aron qui, pour les mêmes raisons, a renoncé à élaborer une théorie générale des relations internationales, se contentant d’une « sociologie » – d’ailleurs, Marcel Merle lui-même adopte le terme – qui soit « l’intermédiaire indispensable entre la théorie et l’événement » [14] .

Au total, Pierre Renouvin et Jean-Baptiste Duroselle ont su glaner ici ou là les influences qui les ont aidés à fonder cette école française d’histoire des relations internationales. Mais ce ne sont pas seulement des hommes de la synthèse méthodologique, rassemblant des créations venant d’autres horizons. Ils ont su aussi être des créateurs et des précurseurs, même si d’aucuns voient en eux les adeptes d’une histoire traditionnelle. Ils prirent leurs distances par rapport à l’École des Annales telle qu’elle se présentait dans les années cinquante ou au début des années soixante, sous la férule de Fernand Braudel. Celui-ci n’avait d’ailleurs que mépris pour l’histoire des relations internationales et ses relations avec Renouvin étaient exécrables. Outre les problèmes de vanité et d’amour-propre (ils se citaient l’un l’autre le moins possible), de rivalités personnelles ou institutionnelles (la Sorbonne de Renouvin contre l’EHESS de Braudel), on trouve une différence de fond. Si Pierre Renouvin et Jean-Baptiste Duroselle ont pris en compte les avancées de l’histoire économique, de l’histoire sociale, de l’histoire des mentalités, de l’histoire des « petits et des sans-grade », bref, s’ils ont accepté les apports essentiels de la « révolution des Annales », ils refusaient cependant de sous-estimer le poids de l’événement, le rôle des individus et des « grands hommes » – Duroselle publie chez Fayard une biographie de Clemenceau en 1988 –, l’importance des questions militaires. Sans doute les deux historiens internationalistes ont-ils alors de l’avance : ils réhabilitent l’histoire politique avant que René Rémond et son école ne lui donnent le lustre que l’on sait ; quant à l’École des Annales, elle a dû à son tour évoluer et cesser de mépriser tant la démarche biographique que la dimension politique de l’histoire du monde : le Saint Louis de Jacques Le Goff [15]  est précisément le chef-d’œuvre prouvant que les Annales pouvaient intégrer tous ces aspects sans se renier.


Les directions de recherche depuis quarante ans
Avec les générations suivantes, l’histoire des relations internationales a continué d’évoluer. Bien des disciples des deux « maîtres » ont consacré leurs travaux ou, à travers tel ou tel sujet, leurs réflexions sur les « forces profondes » et sur « les processus de décision ». Il n’est pas question ici de traiter de toutes les orientations de l’histoire des relations internationales en France depuis la parution de ce livre, il y a plus de quarante ans. Notons seulement quelques directions et débats [16] .
Le champ élargi des « forces profondes »
Les premières « forces profondes » citées par Pierre Renouvin dans la première partie de l’Introduction à l’histoire des relations internationales étaient « les facteurs géographiques » et les « courants démographiques ». Dans le premier cas, ce sont les géographes qui ont renouvelé le champ en posant la problématique du lien entre le « géopolitique » et les relations internationales, avec, entre autres, les travaux féconds d’Yves Lacoste, de Michel Foucher et de Jacques Lévy [17] . Dans le second, c’est la question des migrations et de l’immigration qui a surtout intéressé les historiens voulant mesurer leur influence dans les relations politiques, économiques ou sentimentales entre les peuples [18] .

Ce sont les forces économiques qui, dans les années soixante et soixante-dix, ont le plus retenu l’attention des historiens. Dans la foulée des réflexions de Pierre Renouvin, mais aussi de Jean Bouvier, historien économiste, beaucoup d’études sont consacrées au poids de « l’économie » dans les relations internationales. La grande problématique des années soixante et du début des années soixante-dix est la question de son rôle dans la formation des « hégémonies » ou des « impérialismes » (coloniaux ou non) ainsi que dans la chaîne des causalités conduisant au déclenchement de la guerre de 1914 [19] . Il faut dire que le questionnement marxiste est alors prégnant dans le champ intellectuel français, cristallisant tous les débats. Il est intéressant de noter que les conclusions de ces études ont toujours été nuancées et qu’elles ont même contribué au déclin du marxisme dans les milieux historiens français. Elles convergent grandement : le poids de l’économie, pour important qu’il soit dans les relations internationales et négligé jusqu’alors par l’histoire diplomatique traditionnelle, ne doit pas être évalué d’une façon linéaire, mécaniste, déterministe ou univoque. Oui, les « impérialismes » européens ont existé avant 1914, mais, ils n’ont pas été, contrairement à ce que proclamait Lénine, le « stade suprême du capitalisme », et, même s’ils ont contribué à empoisonner les relations internationales, ils n’ont pas mené tout droit à la guerre. Les rapports économiques entre les grandes puissances portaient en eux autant de facteurs de tensions que de facteurs de solidarité. Il en était de même du côté des acteurs. Les milieux d’affaires européens étaient divisés : pour reprendre la distinction effectuée par René Girault, il y avait les nationalistes, les partisans du « partage des terres » prêts à courir le risque de guerre pour que ce partage colonial ou impérial leur fût bénéfique, mais il y avait aussi les « internationalistes », les partisans du « partage des affaires », persuadés de la supériorité des consortiums internationaux sur la compétition impérialiste pour assurer à la fois la prospérité et la paix. Les seconds commençaient même à l’emporter sur les premiers à partir de 1911-1912 [20] . Le choc des impérialismes économiques a suscité des tensions, des méfiances, a même pu réactiver des haines qui ont pu gagner le champ politique, mais il n’a pas directement provoqué la guerre, puisqu’il était en passe de s’estomper après la deuxième crise marocaine de 1911. Sur un temps plus long, l’impérialisme colonial a pesé sur les décisions politiques de la France, mais il n’est pas vrai qu’il ait globalement profité au capitalisme français ; au contraire, comme Jacques Marseille l’a démontré, il a pu retarder sa modernisation [21] . Souligner l’importance de l’économique ne signifie pas nier l’autonomie du politique, bien au contraire, ne serait-ce qu’à cause de l’intervention croissante de l’État dans les trois premiers quarts du XXe siècle [22] . Avec la crise des idéologies à partir du milieu des années soixante-dix, la centralité du questionnement marxiste disparaît. Jean-Baptiste Duroselle avait déjà prévenu qu’il ne fallait pas seulement raisonner dans le cadre de la causalité, mais « se placer également dans un cadre de finalité » [23] . Du même coup, l’économie n’est pas seulement à analyser sous l’angle de son poids dans la chaîne des causes, mais doit être vue comme outil, comme « arme » pouvant servir aux fins politiques des États. De près ou de loin, toute une série de travaux s’inscrivent dans ce retournement de la problématique du rôle de l’économie pour mesurer son poids dans la détermination non point des causes de 1914, mais des buts de guerre entre 1914 et 1918 [24] , dans les tensions politiques des années vingt à propos des réparations allemandes ou des dettes de guerre interalliées [25] , dans les enjeux du réarmement des années trente [26] , dans la reconstruction et la construction de l’Europe au temps du plan Marshall, avec la question de savoir quel est le degré de dépendance des pays européens par rapport à la superpuissance américaine [27] . Si beaucoup d’études historiques ont montré les interactions, les complicités, les pantouflages entre milieux d’affaires et milieux politiques, ainsi que l’influence des premiers sur les seconds, elles ont en même temps relativisé le poids des intérêts économiques dans la vie diplomatique, tant ces intérêts sont divers, divergents, contradictoires jusqu’à se neutraliser politiquement. Pourtant, l’État n’est pas tout en relations internationales, et les recherches les plus récentes portent précisément sur les acteurs économiques, les entreprises qui n’ont pas nécessairement des logiques nationales et qui constituent des liens de sociabilité et des réseaux transnationaux ou transeuropéens [28] . Un des rôles essentiels de René Girault, successeur de Jean-Baptiste Duroselle en 1983 à la chaire d’histoire des relations internationales à l’Université de Paris I-Panthéon-Sorbonne, a été d’encourager ce type de recherches contre les vents et marées de la mode qui ne mettaient plus l’histoire économique sur le devant de la scène historienne, comme au temps des années soixante et soixante-dix. Actuellement, les travaux approfondissent l’étude des milieux, des réseaux et des organisations internationales économiques, mesurent le rôle de la « diplomatie économique » sur la scène internationale [29] , celui des banques centrales [30] , ou se placent sur un champ extra-étatique, montrant qu’une bonne part des relations internationales économiques est autonome par rapport aux relations entre États.

Pour désigner les autres grandes composantes des « forces profondes », celles qui ne sont pas « matérielles », Pierre Renouvin emploie soit des formules qui datent – les « forces spirituelles » ou la « psychologie collective » –, soit, sous l’influence des Annales, l’expression de « mentalités ». Il convient de signaler, nous aurons l’occasion d’y revenir dans le chapitre 15, qu’aucun chapitre de l’Introduction n’est consacré à « l’opinion publique ». Pourtant Renouvin et Duroselle ont montré dans leurs autres publications qu’ils s’intéressaient à ce phénomène et à son « influence sur les décisions des hommes d’État ». Après 1964, les études sur l’impact des opinions publiques sur les relations internationales se sont multipliées. Jean-Baptiste Duroselle et Pierre Milza en tête ont même clarifié bien des notions dans les années soixante-dix et quatre-vingt [31] . Ce champ tend à être renouvelé dans la décennie suivante, au contact des travaux des sociologues [32] . Depuis les années quatre-vingt-dix, l’historien raisonne sur les opinions en les replaçant dans le contexte plus général des systèmes de représentations et des imaginaires sociaux [33] , ce qui permet d’éclairer d’une autre façon la problématique classique de « l’image de l’Autre » [34] , et de son influence sur les décisions de politique extérieure. René Girault a joué également un rôle essentiel dans ce domaine, en lançant une vaste enquête collective et internationale sur la « perception » de la puissance en Europe au XXe siècle. Cette approche « perceptionniste » lui paraissait nécessaire pour comprendre les ressorts mêmes de la « puissance » : celle-ci ne repose pas seulement sur des fondements objectifs, elle dépend aussi de l’image, de la représentation qu’un pays se fait de la sienne propre et de celle des autres [35] .

Les autres enjeux culturels – en dehors des questions de mentalités et de représentations – intéressent aussi depuis longtemps les historiens français. Sur le rapport entre culture et relations internationales, deux sortes de recherches historiques sont conduites : celles qui portent sur « l’action culturelle » des États [36] , sur leur politique d’influence, voire de puissance, par la présence et la diplomatie culturelles et celles qui, dans le sillage des travaux de Michel Espagne et de Michael Werner, traitent des « transferts culturels » [37]  d’une société à une autre sans passer nécessairement par la médiation étatique [38] . Le poids des sports dans la vie internationale est aussi en France un objet d’étude historique grâce à Pierre Milza et Alfred Wahl [39] . Nul doute que l’essor de « l’histoire culturelle » depuis la fin des années soixante-dix a enrichi de ses questionnements l’histoire des relations internationales [40] , d’où les chapitres qui leur sont consacrés dans le présent ouvrage [41] .

Le sillon profond de la problématique de la décision : stratégie, politiques extérieures et relations bilatérales
De nombreux historiens – parfois les mêmes qui ont innové du côté des « forces profondes » – ont prolongé les travaux de Jean-Baptiste Duroselle sur les processus de décision, l’action décisive des « petits groupes », les structures administratives et politiques de la « machine diplomatique » [42] .

De ce point de vue, l’histoire militaire traditionnelle a été fondamentalement renouvelée. Tout d’abord s’est développée toute une réflexion historique sur la dimension « politico-stratégique » des relations internationales : les enjeux de « défense » et de « sécurité » sont au cœur de cette problématique et leur poids sur les politiques extérieures est minutieusement mesuré [43] . Sont également analysés d’une façon très fructueuse les rapports entre « outil militaire » et « diplomatie » [44] . Les travaux récents de Philippe Vial posent même la validité de la notion d’« outil » : car, même dans le modèle républicain français, le militaire n’est pas un simple instrument inerte tenu dans la main du pouvoir civil ; la « grande muette », les officiers supérieurs, les chefs d’état-major parlent, influencent, agissent, jouent un rôle, non seulement dans l’élaboration des stratégies et des politiques militaires, mais aussi dans la diplomatie et la politique extérieure [45] . Enfin, les mutations induites par la révolution de l’armement atomique ont fait l’objet de nombreux travaux, tant sur la décision de sa fabrication en France que sur la façon dont le fait nucléaire et la dissuasion conditionnent les politiques extérieures, les politiques de défense et les alliances [46] .

Il faut le dire, statistiquement, l’historiographie privilégie en France l’étude de thèmes classiques, avec de nombreux ouvrages sur la politique étrangère française [47] , les politiques étrangères de tel ou tel pays [48] , les relations bilatérales [49] , le rôle de tel ou tel personnage dans la médiation entre politique intérieure et politique extérieure de son pays [50] . Les biographies de diplomates ont connu un véritable renouvellement du genre, grâce à la prise en compte des apports de l’histoire sociale, de l’histoire culturelle et de l’histoire des représentations [51] .

À l’évidence, pendant longtemps, le point de vue « national » l’a emporté, ainsi que le point de vue de l’État-nation ou des États-nations.

Relations multilatérales, systèmes internationaux, interactions transnationales et construction européenne
Néanmoins, les relations multilatérales et les organisations internationales ont donné lieu à de nombreux travaux sur la SDN, l’ONU, l’UNESCO [52] . Dans ce domaine, la tendance récente est de mettre l’accent sur l’histoire du droit international et des juristes, ceux-ci ayant été trop négligés par les spécialistes de l’histoire intellectuelle, alors que leur engagement pour la paix et les droits de l’homme dans le monde a été au moins aussi important que celui d’écrivains ou de philosophes [53] . L’histoire de la colonisation, de la décolonisation, des mouvements nationaux extra-étatiques ou préétatiques, du tiers-monde, est aussi un champ important de l’histoire des relations internationales qui a été renouvelé par les travaux de Charles-Robert Ageron, Catherine Coquery-Vidrovitch, Marc Michel, Guy Pervillé, Jacques Frémeaux, Benjamin Stora, Hugues Tertrais [54] .

Une nouvelle problématique stimulante sur les notions d’ordre européen, d’équilibre, de concert ou de système européens, du XVIIe au XXe siècle, a été lancée par Georges-Henri Soutou, influencé par l’historien américain Paul Schroeder. Cette approche systémique, sur laquelle nous reviendrons [55] , porte sur l’organisation internationale de l’Europe « au-delà des rapports interétatiques classiques » et « en deçà de la construction européenne » [56]  commencée en 1950. Elle a été favorisée par le nouvel essor de l’histoire moderne des relations internationales, en particulier pour le XVIIe et le XVIIIe siècle, avec les travaux de Jean Bérenger, de Lucien Bély et Jean-François Labourdette [57] .

La guerre froide, dans sa dimension systémique et multilatérale, est aussi un thème très visité depuis l’ouverture des archives de l’ancienne URSS et des anciennes démocraties populaires. Il y a certainement eu un retard français dans ce type de recherche par rapport aux travaux anglo-américains, retard comblé par le livre publié par Georges-Henri Soutou [58] . L’étude de la place de la culture dans cette confrontation Est-Ouest confirme l’élargissement du champ historiographique et la fécondité du croisement entre l’histoire des relations internationales, l’histoire politique et l’histoire culturelle [59] . La fin et la sortie de guerre froide est également une thématique qui intéresse les historiens internationalistes, soucieux de contribuer à l’histoire du temps présent [60] .

Les forces ou les interactions « transnationales », celles qui créent des dynamiques traversant les frontières, dépassant et transformant le cadre des nations, commencent enfin à être pensées historiquement [61] . Théoriquement, Renouvin et Duroselle intégraient dans leurs réflexions les relations internationales non interétatiques, s’intéressant aux relations entre les peuples, donc entre les sociétés. En pratique, cependant, nous l’avons vu, ils privilégiaient l’approche stato-centrée. Dans les années récentes, Pierre-Yves Saunier, venu de l’histoire urbaine, et Ludovic Tournès, ont beaucoup fait pour développer l’histoire transnationale en France [62] .

Autre champ pionnier : très récemment, l’approche de la gender history ouvre de nouvelles recherches sur le rôle des femmes dans la diplomatie, dans l’arène internationale et en particulier européenne [63] . Enfin, il convient de souligner précisément un thème qui mobilise nombre d’historiens français des relations internationales depuis une trentaine d’années : « l’Europe », la construction européenne et, d’une façon plus générale, la spécificité des relations intereuropéennes et de l’Europe dans les relations internationales. René Girault, en créant un vaste réseau d’historiens européens, a encore joué un rôle décisif dans la formation d’une véritable communauté européenne d’historiens, ouverte aussi à des chercheurs d’Europe centrale et orientale [64] . L’objectif premier a été de sortir des histoires nationales de la construction européenne et de lancer une véritable histoire internationale ou transnationale de l’Europe [65] .

Avec un peu de malice, on pourrait discerner deux sensibilités chez les historiens français. Une sensibilité plus « renouvinienne » se trouverait chez ceux qui privilégient une sociohistoire des relations internationales [66]  et développent leurs réflexions sur l’influence des milieux, des lieux, des grands mouvements de la société, bref des « forces profondes ». Une sensibilité plus « durosellienne » pourrait se repérer chez ceux qui braquent leurs projecteurs sur les décideurs politiques, les stratèges et les diplomates : dans une certaine mesure, on assiste même à un retour de « l’histoire diplomatique » depuis quelques années, une histoire renouvelée qui, n’ayant plus rien à voir avec la discipline traditionnelle, prend plutôt la forme d’une « histoire socioculturelle de la diplomatie », c’est‑à-dire, si l’on ose dire, d’une histoire non diplomatique de la diplomatie. Développée par toute une nouvelle génération d’historiens – Laurence Badel, par exemple –, elle est centrée sur l’étude des acteurs, leurs systèmes de représentations, leur insertion dans les réseaux, leur capacité d’influencer les sociétés civiles des pays où ils sont en poste et d’être influencés par elles [67] . En réalité, la distinction entre les deux sensibilités ne peut être poussée très loin. Il y a plus de complémentarité que de divergences entre les deux approches. Certes, dans sa petite « introduction générale » de 1953, Pierre Renouvin pouvait écrire que les adeptes des différents courants historiographiques ne se reconnaissaient mutuellement une utilité que par concession verbale : chacun, « après avoir donné un “coup de chapeau” aux autres points de vue, “isole” l’aspect qui l’intéresse et lui accorde une importance prépondérante ». Mais, précisément, depuis les années cinquante, les deux approches sont devenues vraiment complémentaires grâce à Renouvin et à Duroselle, et elles le sont restées chez leurs disciples. Si donc, aujourd’hui, le goût peut orienter les uns « côté cour » et les autres « côté jardin », les uns plutôt du côté des décideurs et les autres plutôt du côté des forces profondes, aucun ne peut faire abstraction de l’autre côté de l’édifice et la plupart pratiquent même l’analyse systématique de l’articulation entre ces deux parties. C’est bien cette différence et cette complémentarité de sensibilités qui ont été volontairement regroupées en 2002 à l’intérieur d’un nouveau laboratoire du CNRS d’histoire des relations internationales, axé sur les questions européennes : l’unité mixte de recherche IRICE (« Identités, relations internationales et civilisations de l’Europe ») [68] . L’objectif de ce laboratoire est précisément de veiller au croisement des méthodes variées qui ont été conçues au sein de l’école française d’histoire des relations internationales, en prenant en compte aussi les apports des autres disciplines historiques, des autres sciences sociales et des autres « écoles » nationales.


Les autres historiographies nationales
Qu’en est-il des autres historiographies nationales des relations internationales ? Elles sont passées par des questionnements similaires, parfois à travers des débats plus virulents qu’en France. Les évolutions sont convergentes dans les différents pays et il est difficile de dire si ces similitudes sont induites par des influences réciproques et des « transferts » méthodologiques – il y en eut évidemment – ou si elles résultent de logiques internes parallèles, passant naturellement par les mêmes étapes, sans devoir grand-chose à l’extérieur.
Un paradoxe : la difficile internationalisation de l’histoire des relations internationales
Les historiens internationalistes devraient être, par essence, les plus « sensibles » aux apports extérieurs. Pierre Renouvin, on l’a dit, a puisé dans les travaux de Federico Chabod. Au Congrès international des sciences historiques de Rome en 1955, il se réfère à l’historien italien, défend l’élargissement de la méthode historique, et se montre critique à l’égard d’un autre historien italien, Mario Toscano, tenant de l’histoire diplomatique classique. Le débat paraît ainsi se déplacer dans un espace international, celui du CISH. Il y a donc bien une esquisse de circulation des idées et des méthodes à travers les frontières, mais elle est bien fragmentaire. Si la méthode Chabod est en partie importée en France, est-ce à dire que la méthode Renouvin, puis Renouvin-Duroselle s’exporte à son tour à l’étranger ? Il serait bien présomptueux de croire que les « transferts » sont nombreux à l’époque. Le renouvellement des méthodes a bien lieu partout, à des moments différents, sans qu’il y ait référence à des influences extérieures. L’exemple du Congrès de 1955 a quelque chose d’exceptionnel, semble-t‑il. Le plus souvent, et c’est un paradoxe, les débats sur l’histoire des relations internationales, du moins les débats méthodologiques, au moment où ils ont lieu, sortent rarement des espaces nationaux. Ils sont connus à l’étranger une fois quasiment terminés, et il est souvent trop tard pour qu’ils aient un impact, car une évolution du même type est déjà intervenue entre-temps dans chacun des pays.

À partir des années quatre-vingt, la circulation prend sans doute plus de densité. D’une part, au sein du Congrès international des sciences historiques, la Commission internationale d’histoire des relations internationales est fondée en 1980 par René Girault et Brunello Vigezzi. Elle a facilité les débats et les échanges internationaux en matière de méthodes dans notre discipline, entre pays européens et entre Europe et Amérique du Sud essentiellement. De plus, le réseau d’historiens européens dont il a déjà été question, créé par René Girault, fait travailler ensemble des chercheurs de divers pays d’Europe, confrontant leurs pratiques historiennes sur des objets définis ensemble. Tous ces échanges ont permis à l’ouvrage dirigé par Wilfried Loth et Jürgen Osterhammel de faire, entre autres choses, le point sur les historiographies nationales, leurs spécificités et leurs traits communs. En outre, les questionnements de la science politique américaine intéressent tous les historiens internationalistes en Europe. Mais la réciproque est loin d’être vraie. Les travaux méthodologiques des historiens européens ne sont cités, ni par les politistes, ni même par les historiens d’outre-Atlantique. Le livre dirigé par Michael J. Hogan et Thomas G. Paterson, très stimulant sur les objets et les méthodes de la discipline, est totalement américano-centré : il ne fait aucune référence ni à Renouvin ni à Duroselle, ni aux historiens italiens, allemands ou britanniques !

En Europe et en Amérique latine
Les transferts méthodologiques et la circulation des problématiques entre la France et l’Italie sont les plus faciles à déceler. Renouvin et Duroselle sont bien connus des historiens italiens qui, sur la voie tracée par Chabod, ont développé les études sur les rapports entre « opinion publique » et « politique extérieure » : on peut quasiment parler d’une « école de Milan » qui, autour de Brunello Vigezzi, a fondé un centre dont l’appellation renvoie à cette thématique [69] . La question de « l’idéologie » y prend également une place importante et elle concerne évidemment aussi ceux qui s’intéressent à l’histoire du fascisme et donc à la politique extérieure de Mussolini (R. Mosca, L. Salvatorelli, G. Salvemini). L’héritage de Mario Toscano n’est pas rejeté pour autant, mais il s’agit d’une histoire diplomatique complètement renouvelée tant par « l’école de Florence » autour d’Ennio Di Nolfo que par le disciple de Toscano à Rome, Pietro Pastorelli. Sur l’histoire de la construction européenne, deux tendances se distinguent nettement. La première, autour de Daniela Preda et d’Ariane Landuyt [70] , entend sortir des perspectives nationales et étatiques en privilégiant l’étude des dynamiques sociales et politiques qui ont fait de l’intégration européenne un processus nouveau, original, très différent des constructions diplomatiques classiques. La seconde, autour d’Antonio Varsori [71] , tout en analysant le poids respectif des États et des milieux non étatiques, insiste davantage sur le ressort des intérêts nationaux et des résistances nationales avec lesquels les acteurs européens doivent compter.

En Allemagne, les débats historiques sur les relations internationales sont anciens, cycliques et passionnants [72] . Deux questions obsédantes les ont traversés, en liaison avec le parcours particulier (le Sonderweg) effectué par ce pays depuis son unité en 1871 : celle de la continuité ou de la discontinuité entre les politiques étrangères de Bismarck, Guillaume II et Hitler (Kontinuität oder Diskontinuität ?) ; celle de la primauté de la politique extérieure sur la politique intérieure ou de la politique intérieure sur la politique extérieure. Pour le grand historien du XIXe siècle, Leopold von Ranke, le doute n’était pas permis : les relations d’un pays avec l’étranger conditionnaient sa vie politique domestique. Dans son sillage, l’histoire diplomatique s’est développée, comme un paradigme de l’histoire politique tout court. Publié en 1961, le retentissant ouvrage de Fritz Fischer sur les responsabilités allemandes dans les origines du premier conflit mondial inverse la perspective : en montrant les larges responsabilités des grands décideurs allemands, civils et militaires, dans le déclenchement de la guerre, l’ouvrage, non seulement provoque un scandale public en Allemagne, mais souligne comment les facteurs internes – les intérêts de l’état-major, du régime politique, des classes dirigeantes – conditionnent l’élaboration de





L’historiographie américaine [90] 
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